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Lettre datee du 15 septembre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’Accord d’Accra III relatif a la Cote d’Ivoire, 
signe le 30 juillet 2004, a Accra, a la declaration du President du Conseil de securite 
en date du 5 aout 2004 (S/PRST/2004/29) et a mes lettres precedentes transmettant 
au President du Conseil les rapports du Groupe de suivi tripartite cree 
conformement a l’Accord d’Accra III. 

Veuillez trouver ci-joint le texte du dix-septieme rapport du Groupe de suivi 
tripartite, portant sur la periode allant du l er au 31 aout 2005 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III, 
reconduit pour couvrir les Accords de Pretoria 

Dix-septieme rapport du Groupe de suivi tripartite 
portant sur la periode allant du l er au 31 aout 2005 

I. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application de l’Accord d’Accra III en date 
du 30 juillet 2004, en vertu duquel le Groupe de suivi tripartite a ete cree et dans 
lequel il a ete prie de presenter des rapports periodiques sur la situation en Cote 
d’Ivoire et sur les progres accomplis dans l’application de l’Accord, qui englobent 
desormais l’Accord et la Declaration de Pretoria. Ce dix-septieme rapport rend 
compte des principaux faits survenus entre les l cr et 31 aout 2005. 

II. Vue d’ensemble 

2. Le Mediateur ayant determine que les lois promulguees par le President 
Laurent Gbagbo le 15 juillet 2005 etaient conformes a l’esprit et a la lettre de 
l’Accord de Linas-Marcoussis, les Forces nouvelles ont declare, le 25 aout, qu’elles 
ne desarmeraient pas tant que le President Gbagbo demeurerait au pouvoir, qu’elles 
ne reconnaitraient pas les elections presidentielles qui doivent se tenir en octobre 
2005, pas plus que l’impartialite du Mediateur, l’accusant de se ranger du cote du 
President Gbagbo. Elies ont toutefois annonce le 29 aout qu’elles designeraient leurs 
representants a la Commission electorate independante. 

3. La situation generale de la securite s’etait considerablement degradee avant 
que les Forces nouvelles ne fassent leur declaration le 25 aout. Lors d’une interview 
accordee a la radio le 20 aout, l’ancien chef d’etat-major de la defense, le general 
Matthias Doue, a demande publiquement que le President Gbagbo soit ecarte du 
pouvoir, declarant que si la communaute internationale se refusait a le faire, il 
userait de tous les moyens pour atteindre son objectif declare. Les Forces nouvelles 
ont accueilli avec sympathie cette declaration, qui a ete fermement condamnee par 
la communaute internationale et, lors d’entrevues ulterieures avec la presse, le 
general Doue semble s’etre retracte publiquement. 

4. Le retour annonce dans le pays le 24 aout 2005 de M. Henri Konan Bedie, 
ancien President et chef du parti de l’opposition, le Parti democratique de Cote 
d’Ivoire (PDCI), a ete reporte sine die. L’Alliance houphouetiste (RDPH), alliance 
des partis politiques qui avaient precedemment forme le Groupe des Sept (G-7) sans 
les Forces nouvelles, a annonce le 29 aout qu’a son avis, les conditions sur le terrain 
ne se pretaient pas a la tenue d’elections et qu’il fallait done prevoir une periode de 
transition. L’Alliance a done invite tous les signataires des divers accords de paix a 
engager des pourparlers en vue de la mise en place d’une periode de transition a 
compter du 30 octobre, date limite prevue par la Constitution pour la tenue des 
elections. 
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5. L’absence des ministres de l’opposition lors de la reunion du Conseil des 
ministres du Gouvernement de reconciliation nationale le 25 aout 2005 montre une 
nouvelle fois que les partis au conflit ivoiriens campent sur leurs positions 
respectives. 


III. Faits nouveaux concernant le processus de paix 

La mission de facilitation de Mbeki 

6. C’est la premiere fois que la mission de facilitation de Mbeki est aussi 
gravement remise en cause depuis le debut de l’effort de mediation entrepris par 
l’Union africaine. Au depart, plusieurs personnalites et journaux de l’opposition 
avaient predit que la mission ne parviendrait pas a retablir la paix en Cote d’Ivoire 
au moyen d’elections libres, justes et democratiques. A la suite de la decision 
recemment prise par le Mediateur sur la question de la conformite des lois 
promulguees par le President avec l’Accord de Linas-Marcoussis, les groupes 
d’opposition ont cherche a obtenir le depart du Mediateur, l’accusant de se ranger 
du cote du President Gbagbo, et ce malgre l’engagement sans equivoque qu’ils 
avaient pris dans l’Accord de Pretoria approuve par le Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies dans sa resolution 1603 (2005) de se conformer a 
toute decision du Mediateur dans cette crise. 

7. Le Secretaire general des Forces nouvelles, M. Guillaume Soro, et deux de ses 
collaborateurs ont rencontre le President Mbeki a Pretoria le 22 aout 2005 pour 
exprimer leur opposition a la decision prise. Le Mediateur a reitere qu’il maintenait 
sa decision et qu’il considerait que les Forces nouvelles et les autres milices armees 
dans le pays devaient passer a la phase de cantonnement du processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, comme prevu dans l’Accord de 
Pretoria, et reaffirme dans la Declaration de Pretoria. En depit de leur disaccord 
avec les dispositions des lois promulguees par le President Gbagbo, notamment la 
loi sur la Commission electorate independante, les Forces nouvelles ont neanmoins 
annonce le 29 aout qu’elles autoriseraient M. Soro a designer leurs representants a 
la Commission. 


Desarmement et demantelement des milices 

8. En vertu de l’Accord de Pretoria, la responsabilite du desarmement et du 
demantelement de toutes les milices dans 1’ensemble du pays incombait au Premier 
Ministre du Gouvernement de reconciliation nationale. Le desarmement effectif des 
milices progouvernementales dans l’ouest du pays, qui devait commencer a Guiglo 
avec le desarmement de quelque 2 000 combattants, n’a pas commence le 23 aout 
2005 comme prevu, censement parce que le Comite national de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (CNDDR) n’avait pu reunir des ressources financieres 
suffisantes pour lancer le programme. D’autres retards ont ete imputes a l’incapacite 
du Comite de donner des assurances a certaines milices qu’elles seraient integrees 
dans le Programme national de demobilisation, desarmement et reinsertion. Malgre 
ces retards, il a ete signale que le regroupement et le demantelement des milices 
progouvernementales dans l’ouest avaient commence le 27 aout sur le site du 
CNDDR a Duekoue. 


0552826f.doc 


3 



S/2005/611 


Zone sous le controle des Forces nouvelles 

9. Les dirigeants des Forces nouvelles se sont reunis a Bouake du 15 au 19 aout 

2005. A l’issue de leurs entretiens, M. Soro s’est rendu a Pretoria ou il a rencontre 
le President Mbeki le 22 aout. Malgre le retour de M. Soro en Cote d’Ivoire et les 
mesures prises par les forces impartiales pour assurer la securite des ministres des 
Forces nouvelles dans les zones tenues par le Gouvernement, ces ministres se sont 
retires en bloc du Gouvernement de reconciliation nationale. Les Forces nouvelles 
ont annonce le 25 aout qu’elles ne poursuivraient pas les activites de desarmement, 
demobilisation et reinsertion tant que le President Gbagbo demeurerait au pouvoir et 
qu’elles ne reconnaitraient pas les elections, et elles ont demande le depart du 
Mediateur. Cette annonce resultait du fait qu’elles n’avaient pas reussi a convaincre 
le President Mbeki de revenir sur sa decision concernant les lois promulguees par le 
President Gbagbo. Toutefois, les Forces nouvelles ont annonce le 29 aout qu’elles 
procederaient a la designation de leurs representants a la Commission electorate 
independante. 

Securite des zones sous le controle des Forces nouvelles durant le processus 
de desarmement, demobilisation, et reinsertion 

10. Avant la declaration faite le 25 aout 2005 par les Forces nouvelles, la 
Mediation et l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) avaient 
acheve l’elaboration du programme de formation destine aux 600 auxiliaires de 
securite issus des rangs des Forces nouvelles, comme convenu dans l’Accord de 
Pretoria pour aider a maintenir l’ordre dans les zones sous le controle des Forces 
nouvelles pendant la phase de desarmement, demobilisation et reinsertion. Ce 
programme de formation a ete lance a Bouake. 

Education et examens de fin d’annee 

11. Le Ministre de l’education a annonce le 26 aout 2005 qu’un accord avait ete 
conclu avec les Forces nouvelles pour permettre la tenue des examens de fin 
d’annee pour l’annee scolaire 2004-2005, question demeuree en suspens depuis la 
fin de l’annee scolaire. II a ete propose que tout au long du mois de septembre, des 
examens soient organises a Bouake et Korhogo ainsi que dans d’autres centres dans 
les zones sous le controle des Forces nouvelles afin que les resultats des examens de 
fin d’annee puissent etre publies avant le debut de la nouvelle annee scolaire 2005- 

2006. 

Processus electoral 

12. Malgre l’intensification des tensions en Cote d’Ivoire, surtout a Abidjan, les 
partis politiques officiels ont continue de mobiliser leur base et leurs electeurs 
potentiels en vue des prochaines elections. Les meetings electoraux ont continue 
sans relache a Abidjan et alentour et dans d’autres regions du territoire tenu par le 
Gouvernement. Le PDCI, parti de l’opposition, a tenu des congres dans toutes les 
zones controlees par le Gouvernement et elu son candidat presidentiel en la 
personne de M. Henri Konan Bedie en prevision des futures elections. 

13. L’arrivee en Cote d’Ivoire le 8 aout 2005, de M. Antonio V. Monteiro, Haut 
Representant du Secretaire general de l’ONU pour les elections est generalement 
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consideree comme une mesure positive et opportune. La Commission electorate 
independante n’a pas commence ses activites le 30 juillet, comme elle aurait du le 
faire en raison de la position adoptee par les partis d’opposition et les Forces 
nouvelles dans la controverse suscitee par les lois promulguees par le President 
Gbagbo. L’Institut national de statistique a teste sa methode pour l’etablissement des 
listes electorates dans plusieurs quartiers d’Abidjan et de sa grande banlieue en 
attendant que la Commission commence ses travaux. 

14. Le fait que la Commission electorate independante n’a pas commence ses 
travaux et, malgre les efforts de l’Institut national de statistique, n’a pas acheve le 
processus d’identification ni publie les listes electorates 90 jours avant la date des 
elections ainsi que l’exige la loi electorate, faisait douter de la possibilite de tenir 
ces elections le 30 octobre 2005, comme prevu par la Constitution. A cet egard, les 
Forces nouvelles et les commentateurs politiques de l’opposition ont demande de 
reporter les elections et de prevoir une periode de transition. Si la majorite des 
commentateurs politiques ont emis des reserves quant a la tenue de ces elections, 
seule l’Alliance houphouetiste comprenant le PDCI, le Rassemblement des 
republicans, le Mouvement des Forces de l’avenir et l’Union pour la democratic et 
la paix en Cote d’Ivoire ainsi que le Parti ivoirien des travailleurs, a declare 
categoriquement qu’elle souhaitait une periode de transition. 

15. Malgre les preoccupations exprimees tout au long de la periode consideree, 
M. Monteiro a rencontre le President Mbeki le 17 aout 2005 et publie une 
declaration affirmant que l’objectif etait toujours de tenir des elections le 
30 octobre. Toutefois, il ressort de declarations ulterieures qui lui ont ete imputees 
qu’il serait dispose, si cela etait absolument necessaire, d’envisager d’apporter 
quelques amenagements au calendrier des elections. M. Monteiro doit presenter son 
rapport sur la tenue des elections au Conseil de securite de l’ONU le 31 aout. 


Presse 

16. La couverture mediatique de la crise en Cote d’Ivoire demeure un motif de 
preoccupation. Les observateurs nationaux et internationaux ont demande aux 
organes de presse de s’abstenir totalement d’inciter a la haine, a l’intolerance et a la 
xenophobie. Le chef d’etat-major de la defense des Forces de defense et de securite, 
le general Philippe Mangou, a insiste sur ce point lors d’une reunion avec les 
journalistes, au cours de laquelle il leur a demande de couvrir l’actualite de maniere 
responsable afm de ne pas dechainer les passions dans le pays. 


Droits de l’homme 

17. La situation des droits de l’homme en Cote d’Ivoire a continue de se deteriorer 
au cours de la periode consideree. Plusieurs organisations de defense des droits de 
l’homme continuent de faire etat de graves violations de ces droits et d’atteintes au 
droit international humanitaire, telles que les detentions arbitraires, les massacres, le 
trafic d’enfants et les viols dans les zones sous le controle aussi bien du 
Gouvernement que des Forces nouvelles. 
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Aide humanitaire, redressement economique et reconstruction 

18. L’economie ivoirienne continue de subir les consequences nefastes de la crise. 
L’administration fiscale, la Direction generate des impdts (DGI), a continue de 
tenter d’elargir l’assiette de l’impot au moyen de divers programmes dans les zones 
tenues par le Gouvernement dans le but d’accroitre les recedes de l’Etat. Toutefois, 
le flechissement de l’economie se poursuit et les perspectives demeurent sombres, 
les infrastructures continuant a se degrader et a tomber dans un etat de grand 
delabrement. 

19. Les organismes d’aide humanitaire continuent de se plaindre des tracasseries 
auxquelles ils sont soumis aux points de controle, et parfois du non-respect de leurs 
symboles, de leurs biens et de leur personnel. Les conditions de vie de la population 
ivoirienne, en particulier dans l’ouest et le nord, continuent a se deteriorer, avec 
d’importantes interruptions de l’approvisionnement en eau potable a la fois dans les 
zones rurales et urbaines et un acces de plus en plus limite aux soins de sante de 
base. On assiste a une recrudescence des maladies infantiles courantes qui avaient 
ete enrayees et a une hausse des taux de mortality. Selon des informations, il y 
aurait actuellement 500 000 personnes deplacees vulnerables, dont 120 000 a 
Abidjan et 30 000 a Yamoussoukro. 

20. L’approvisionnement alimentaire des menages est generalement demeure 
stable; toutefois, du fait des deplacements de population et de 1’augmentation du 
cout des transports, cette situation est precaire, de nombreux menages se trouvant de 
plus en plus dans l’incapacite de faire face a la hausse des prix des produits 
alimentaires. 

21. Le Comite national pour le redeploiement de l’administration a decide de 
redeployer 17 000 fonctionnaires dans le nord et 3 000 dans l’ouest, mais le 
personnel requis pour la fourniture des services collectifs ne peut etre deploye tant 
que leur securite n’est pas assuree. 


IV. Conclusion 

22. La Cote d’Ivoire se trouve a la croisee des chemins et est confrontee a de 
graves dangers. La catastrophe qui menace l’Etat et le peuple ivoiriens, 
essentiellement en raison des complots auxquels ne cessent de se livrer les acteurs 
politiques en presence, est desormais imminente et se rapproche dangereusement de 
jour en jour. Etant donne le chaos general que risquerait d’entrainer la non-tenue des 
elections presidentielles en octobre 2005, conformement a la date limite prevue dans 
le Constitution, le moment est venu pour la communaute internationale d’exiger des 
comptes de ceux qui tiennent en otage le pays et sa population en detresse. 

L’Ambassadeur, 
President du Groupe de suivi 
(Signe au nom du Groupe) Raph Uwechue 

31 aout 2005 
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